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CAPD 11 décembre 2012

Le ministre de l'Education Nationale a fait connaître le projet de loi d'orientation qu'il proposera au gouvernement avant de le soumettre à l'adoption des parlementaires.

Si l'on constate de réelles intentions de donner une priorité à l'école primaire pour réduire l'échec scolaire avec la volonté de favoriser la scolarisation des moins de 3 ans et d'expérimenter le dispositif « plus de maîtres que de classes », la mise en œuvre nécessitera un engagement budgétaire, une véritable programmation sur plusieurs exercices. Comment cet engagement sera-t-il confirmé, alors que dans le même temps le gouvernement inscrit ses pas dans le TSCG ?

Même si sont créées les ESPE (Ecoles Supérieures Professionnelles de l'Education), l'année scolaire 2013/2014 risque de faire encore une fois la démonstration d' une formation initiale au rabais, si le recul évident vécu cette année avec le renoncement au stage en responsabilité pour une partie des stagiaires PES de 2012 et leur affectation sur des postes dès le mois de Novembre, se reproduit.

Nul doute que leur nombre, le nombre de PEMF, l'organisation du remplacement vont être des paramètres d'une équation difficile à résoudre de la part de l'administration (sic).

Nous avons signifié toutes ces inquiétudes et notre demande de leur réelle prise en compte pour « booster » le budget de l'Education Nationale à la délégation sénatoriale en visite dans le département.

Nombre de questions restent en suspens également concernant l'organisation de la semaine scolaire  à la rentrée prochaine.

Sur ce point-là, nous nous adressons aux municipalités pour exiger que la voix des enseignants soit prise en compte, en soulignant l’importance de l'égalité de droit garantie partout sur le territoire avec des propositions de qualité concernant les activités complémentaires à l'école, ceci grâce à la participation financière de l’ETAT.

Le lien avec l'ordre du jour de la CAPD d'aujourd'hui est fondamental au sens où ce sont bien les enseignants qui concrétiseront la nécessaire « transformation démocratique » de l'Ecole.

Le SNUipp/FSU réaffirme que c'est en améliorant les conditions pédagogiques au sein de la classe et de l'école, que l'on pourra œuvrer efficacement à la réussite de tous les élèves. Il faut pour cela,  donner aux enseignants tous les moyens pour  « repenser » les apprentissages de l'école, grâce à une formation initiale et continue conséquente ; donner du temps pour les directeurs et les équipes pour travailler ensemble et faire progresser le fonctionnement de l'école, développer les RASED, créer des emplois pérennes pour l'accompagnement de tous les élèves en situation de handicap  

  Il faut aussi que les personnels reprennent confiance en étant considérés et revalorisés.

C'est le sens de nos interventions en groupe de travail « inspection-promotion » pour une vraie démystification du temps d'inspection (communication explicite de chaque IEN à tous les PE en début d’année scolaire), le décrochage de l'évaluation par rapport au déroulement de carrière et une vraie évaluation-formation (évaluation d'équipe) au service de l'école et des élèves.
Le SNUipp/FSU63 tient également à réaffirmer que le protocole adopté par la CAPD en 2004 ne fait aucunement mention d’un dossier préalable à l’inspection.   
C'est aussi le sens de notre interpellation du ministre, du gouvernement pour une rapide ouverture de négociations sur les salaires des enseignants du 1er degré alors qu'il reconnaît lui-même la déqualification du métier de professeur d'école.  

Nous ne pouvons conclure, sur ce point, sans rappeler, dans l'immédiat, notre revendication pour l'accès de tous à l'indice 783, au rythme d'avancement le plus rapide, dans le cadre d'une classe unique.

Plus globalement, le SNUipp/FSU poursuivra la démarche engagée d'information auprès de tous les collègues sur la suite des négociations concernant le projet de loi d'orientation et la circulaire sur les rythmes scolaires et envisagera avec eux les actions nécessaires, y compris l'appel à la grève, pour  la construction d'une école réellement démocratique.
